
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22·2038 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU "arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU "arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1252 du 07/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation GAEC LE SOMMET La
Devaudiere 85140 CEZAIS ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 13/10/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1252susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire ANIMEDIC 85 LA TARDIERE et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 13/10/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Popu'a~ons

La Cheffe de service santé, alimentation et protections anlfnales

185 8d du Maréchal Leclerc - BP795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 Sl 47 10 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP-22-2039 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de J'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1110 du 24/08/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation ORVIA LA BARRE 85290
SAINT LAURENT SURSEVRE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 21/10/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1110 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire FILIAVET et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 21/10/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Populations

La Cheffe de service santé, alime tation et protection animales

DELIZYJ nnifer

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP·22·2040 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022·1096 du 23/08/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation SCEA L'OEUF est dans
le pre la grande papiniere 85150 VAIRE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 16/09/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1096susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de "exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 16/09/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Pop lations

La Cheffe de service santé, alimen tion et pr~~tiPns animales

=----

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2041
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations d'infection
d'influenza aviaire hautement pathogène dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223 -22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements. détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2041
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·22·2042
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé anirnale»}:

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D 22-11781 et D 22-11784 du 27 DECEMBRE 2022 du
Laboratoire National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1
hautement pathogène ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1er: L'exploitation GAEC LE MORMIRON (32324745200010) située LES MAGNILS 85210 LA
CHAPELLE THEMER est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Legroupement ERNEST SOULARD (37840398400016) est propriétaire des animaux.

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22·2043
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion forte d'influenza aviaire hautement pathogène du 23
décembre 2022 du Dr Paul ARNAUD du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 ESSARTS EN
BOCAGE concernant des canards détenus dans l'exploitation BRECHOIRE DOMINIQUE
(50940676500016) le site situé LA BRACHERE 85210 SAINT ETIENNE DE BRILLOUET ;

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) n° D221201177 du 24 décembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés
par le Dr Paul ARNAUD i

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire ;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2044
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
('influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D 22-11778 du 27 DECEMBRE 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LE PIGAUTIER (52173631400019) les sites situés LA MUETTE et LE PI­
GAUTER 85390 BAZOGE EN PAREDS sont déclarés infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène.

Le groupement NOREA (49319511900018) est propriétaire des animaux.

19 rue Montesquieu
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2045
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anlrnale») :

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°D22-11664 du 22 décembre 2022 du Laboratoire National
de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: Le siège de l'exploitation EARL LE PHENIX (82811327400025) est située la vivantière
85170 BEAUFOU, son site situé à la milière (82811327400033) 85170 BEAUFOU est déclarée infectée
d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2046
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;

vu la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée ;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°2212-03444-o1 du 26 DECEMBRE 2022 du Laboratoire
National de Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement
pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LES RUELLES (42859128300018) située LES RUELLES 85710 LA GAR­
NACHE est déclarée infectée d 'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2047
Portant déclaration d'infection d'une exploitation

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies ani­
males transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le rè­
glement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles re­
latives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT le rapport d'analyses N°22-11770 du 27 décembre 2022 du Laboratoire National de
Référence confirmant la détection d'un virus influenza aviaire H5N1 hautement pathogène;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL ID OEUFS (84116027800013) située la crepelière 85670 FALLERON
est déclarée infectée d'influenza aviaire H5N1 hautement pathogène.

Article 2 : La présente déclaration d'infection entraîne l'application des mesures suivantes au ni­
veau de l'exploitation mentionnée à l'article 1.
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Arrêté nO APDDPP-22·2048 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Cheva lier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurit é applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1134 du 29/08/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation EARL LES HERSES 1
l'abbaye 85120 SAINT ETIENNE DE BRILLOUET ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanita ire établi le 28/09/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1134 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEILS 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 28/09/2022

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Arrêté nO APDDPP-22-2049 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (el égislatlcn sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
J'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU "arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1279 du 12/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation EARL LA GONTRIE la
gontrie 85140 CHAUCHE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 12/10/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1279 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEILS 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHESURYON, le 12/10/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILeDirecteur Départemental de la Protection des Populations

La Cheffe de service santé, alimentation et protections nimales
f~ 'e: -=-
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Arrêté nO APDDPP-22-20S0 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS)d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (el églslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1275 du 15/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation EARL RUCHAUD la
haute rouere 85150 SAINTE FLAIVE DES LOUPS ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 06/10/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1275susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEILS 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 06/10/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Po ulations

La Cheffe de service santé, alime tatio nirnales
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Arrêté n° APDDPP-22-2051 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire :
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU "arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1261 du 08/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation DEJENTE Laurent site
bio le pinier 85170 SAINT DENIS LA CHEVASSE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 12/10/2022,

ARTICLE 1 ; L'arrêté préfectoral n022-1261 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cab inet vétérinaire LABOVET CONSEIL 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de J'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 12/10/2022

Pour le Préfet et par délégation .
PILe Directeur Départemental de la Protection des Pop ' Iat ions

La Cheffe de service santé, alimentation et protection animales",-,,-- -
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Arrêté n° APDDPP·22·20S2 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LEPRÉFET DE LA VEN DÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016{429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU "arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de J'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ{2-610 du 22{11{2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17{10{2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1247 du 07/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation CHEVALLIER Alexis la
fouquetterie 85480 BOURNEZEAU ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 14{09{2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1247 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire BIO CHENE VERT 85 LES ESSARTS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 14{09{2022

Pour le Préfet et par délégation
PILeDirecteur Départemental de la Protection des Pop lations

La Cheffe de service santé, alirne l tation et protection1~nimales
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Égalité
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP·22·2053 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale «<législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire :
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixa nt les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

vu l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmiss ibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les vo lailles et autres
oiseaux captifs;

vu l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

vu l'arrêté préfectoral n022-1220du 07/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation DURAND Eric l'Eminiere
85130 CHANVERRIE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérina ire sanita ire établi le 24/10/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1220susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 24/10/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Pop lat ions

La Cheffe de service santé , alimentation et protections nimales
~ Cc' >

DEll JeMif"e~
- \

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel . 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv,fr



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libertt
Égalitt
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2054
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations d'infection
d'influenza aviaire hautement pathogène dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n? 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles l201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à l 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FratemitJ

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral n° APDDPP-22-2055
portant réquisition de l'abattoir ERNEST SOULARD sur la commune des ESSARTS EN
BOCAGE pour la réalisation du transport, de l'abattage préventif de volailles et des
opérations corollaires, dans le cadre de la lutte contre l'influenza aviaire hautement

pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale modifié
par CE n? 2017/1981 ;

Vu le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n01774/2022 ;

Vu le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des
animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé an imale «législation sur la santé animale» ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 modifié par (UE) 2019/2117, concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives
à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conse il en ce qui concerne les règles











PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-2057 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(el églslation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

vu l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 27/12/2022 dans l'exploitation EARL JLM OEUFS 30 la
guierche 85250 VENDENNES provient du GAEC FIEFS BIO La Cour 85390 CHAVAGNES EN PAILLERS situé dans
une zone réglementée ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL JLM OEUFS 30 la guierche 85250 VENDENNES, hébergeant un ou plusieurs animaux issus de
la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de
la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation, ANIMEDIC 85 LA TARDIERE

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation ident if iés comme suit: V085FVB

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral nO APDDPP-22-2058
portant réquisition de l'abattoir EURALIS GASTRONOMIE sur la commune de LES
HERBIERS pour la réalisation de l'abattage préventif de volailles et des opérations

corollaires, dans le cadre de la lutte contre l'influenza aviaire hautement pathogène

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

Vu le règlement (CE) 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale modifié
par CE n° 2017/1981 ;

Vu le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n01774/2022 ;

Vu le règlement (CE) 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des
animaux au moment de leur mise à mort;

Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale «législation sur la santé animale» ;

Vu le règlement (UE) 2017/625 du 15 mars 2017 modifié par (UE) 2019/2117, concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives
à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles











Avenant nO 1
à la convention de délégation de gestion du 19 mars 2021 relative à l'expérimentation
d'un centre de gestion financière placé sous l'autorité de la Directrice Régionale des

Finances publiques des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique (opérations du Musée
national Clemenceau-De Lattre)

Entre le SCN Clemenceau-de Lattre, représenté par Jean-François Bourasseau, désigné sous
le terme de "délégant", d'une part,

et

La Direction Régionale des Finances Publiques des Pays de la Loire et du département de
Loire-Atlantique ( DRFIP ), représentée par M. Paul GIRONA. responsable du pôle «Pilotage et
Ressources», désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part,

Il est convenu ce qui suit:

Article 1er

En application de son article 6, la convention de délégation de gestion est modifiée
conformément aux articles 2 à 4 du présent avenant.

Article 2

Dans l'intitulé, les mots « à l'expérimentation d'un» sont remplacés par « au ».

Article 3

Les quatre premiers alinéas du préambule sont remplacés par les dispositions suivantes :

« La présente convention est conclue en application :

«- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l'État;

« - du décret n" 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, notamment son article 86-1 ; »

Article 4

Le premier alinéa de l'article 7 est remplacé par les dispositions suivantes :

«La présente convention est reconduite tacitement d'année en année.»

Article 5

Le présent avenant prend effet le 1'" janvier 2023 et fera l'objet d'une publication.

Fait à Mouilleron Saint Germain,

Le 08112/2022



Le délégant

Jean-François Bourasseau

Secrétairegénéral

Jean.Françols Bourasseau.
5et;rélaJre généfaJ

IIUltl NA1ION,.L

CLliMENCEAU "!I DE LAnRl!

Visa du préfet du département de

Le délégataire

Direction Régionale des Pays de la Loire et de
la Loire.Atlantique

Le directeurdu Pôle Pilotage et Ressources

--\~~
PaulGIRONA

Visa du préfet de la région des Pays de la
Loire
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Framnité

Direction Départementale
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

Arrêté nO 2022-DDETS - 202
portant autorisation d'extension de 40 places du Centre d'Accueil pour Demandeurs

d'Asile (CADA) Sud Vendée géré par l'association AREAMS, portant la capacité à 211 places

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles
• L 312-1 et suivants relatifs aux établissements sociaux et médico-sociaux,
• L 313-1 à L313-9 relatifs au régime d'autorisation,
• L 348-1 à L 348-4 relatifs aux centres d'accueil pour demandeurs d'asile,
• R 313-1 à R 313-10 relatifs aux projets de création, de transformation et d'extension

d'établissements, services et lieux de vie et d'accueil requérant des financements
publics,

• R 314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières,
• R 314-150 à R 314-157 relatifs aux modalités particulières aux centres d'accueil pour

demandeurs d'asile,

VU la loi nO 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'état dans les régions et les départements ;

VU le décret nO 2015-1898 du 30 décembre 2015 relatif aux conventions conclues entre les
centres d'accueil pour demandeurs d'asile et l'Etat et aux relations avec les usagers,
modifiant le code de l'action sociale et des familles;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAN D en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la
Vendée;

VU la création de la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités
(DDETS) de la Vendée au 1er avril 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 juin 2013 portant autorisation de fonctionnement d'un centre
d'accueil pour demandeurs d'asile dans le Sud Vendée pour une capacité de 80 places
à compter du T" juillet 2013, géré par l'association AREAMS

1
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
E'galiti
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2022-204-DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités.(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature
au nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue le 10 décembre 2022, formulée par le magasin INTERSPORT sis Centre
Commercial les Flâneries à la Roche-sur-Yon (85000), sollicitant l'autorisation d'employer
exceptionnellement 23 salarié ( e ) s sur la base du volontariat, pour le dimanche 8 janvier 2023 ;

Vu la consultation du Conseil Municipal de la commune de la Roche-sur-Yon, de la Roche-sur-Yon
agglomération, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des métiers et de l'artisanat
de la Vendée, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations
syndicales de salariés intéressées, effectuée par mails en date du 12 décembre 2022 ;

Vu l'avis des syndicats CGT , CFDT et CFTC,

Direction Dép artemen t ale de l'emploi, du t ravail et des so lidarités
185 Bou levard d u Maréchal Leclerc
85000 La Roche-sur-Yon Ced ex
Té l. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@ vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv. f r
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